Commission Administrative Paritaire

Journée d’information du snac-fsu

15 novembre 2011

Participants : 
Pascale Araujo – Chargée d’études documentaires – DRAC Centre, SRA (archéo)


Patrice Cambra – Technicien de recherche - DRAC Aquitaine, SRA (archéo)

Vert =
Yannick Chanvallon – Adjoint technique, jardin – Domaine St Cloud (CMN)

nouveaux élus CAP
Patricia Fleury – Chargée de mission – Admini° centrale, RH personnel scientifique

Bleu =
Alexandre François – Technicien de recherche – LRMH (Labo Monum. Historiq)

expérimentés
Catherine Giraudon – Chargée d’études documentaires –Louvre, Antiq. Orientales

CAP/CCP
Laurence Hamelin – Adjointe administrative – permanente snac-fsu (admi° Louvre)


Daniel Lambre – Ingénieur d’études – Admini° centrale, serv. intermin. Archives de F.


Frédéric Maguet – Conservateur – Secrétaire général snac-fsu – Mucem (ex-ATP)


Annie Tosi-Rémy – Chargée d’études documentaires – DRAC Rhône-Alpes


Eva Stella-Moragues – Adjointe administrative – LRMH (Labo Monum. Historiq)


Véronique Vergès-Belmin – Ingénieur de recherche – LRMH (Labo Monum. Historiq)

La journée était limitée aux horaires 10h > 16h pour faciliter la venue des collègues de province.

Nous commençons par un tour de table pour se présenter.

Puis, munis de la circulaire du 23 avril 1999 comme support, nous abordons les points généraux d’organisation d’une CAP.

NB : pour suivre correctement les commentaires qui suivent, commencer par numéroter les pages de la circulaire ; en effet, je donne comme repère le numéro des pages à partir de la version envoyée = 61 pages en tout.

Composition des CAP - Article 6 (pp 8-9)
A savoir : durée du mandat = 3 ans (pour ce mandat) ; dans le décret de 1982 = 4 ans

+ dans le même article : voir tableau de correspondance « nombre de fonctionnaires du même grade x nombre de représentants en CAP » (connaître le nombre de représentants de votre CAP vous permet de vérifier le quorum).

Rappel est fait de la différence entre corps et grade/classe :

Le grade (ou la classe) est un sous-groupe du corps ; le représentant élu ne l’est que pour son grade ; il est donc censé sortir de la réunion lorsque les points abordés intéressent un autre grade (en réalité, la procédure est simplifiée la plupart du temps : les élus non concernés restent, mais sans droit de vote = nombre de voix délibératives respecté), voir page suivante « formation restreinte ».

De plus, la différence grade/corps génère deux types de promotions/avancement (voir p.15 du fichier « 8sept11 circul. Elec° CAP oct11 MCC ») :

· promotion de corps = changement de catégorie (ex. promotion depuis la catégorie C vers la catégorie B)

· avancement de grade = changement à l’intérieur du corps (ex. avancement depuis le grade 2ème classe vers le grade 1ère classe du même corps)

Règlement intérieur – Annexe V (p. 55>59) + Fonctionnement CAP art. 29 et 30 (p. 33>35)
Important : votre première CAP devra approuver le règlement intérieur (RI), sur la base du RI-type (voir extraits ci-dessous) : il vous est donc possible d’améliorer l’existant… (ex. modifier le délai de réception des documents en le portant à 15 jours)

Convocation des membres de la commission (articles 2, 3, 4, 5 de l’annexe V + article 30)

· 2 réunions par an (au moins), à la demande écrite de son président, ou à celle de « la moitié au moins des représentants titulaires du personnel » : ex. une demande de CAP extraordinaire (2 mois à l’avance)

· réception de la convocation et de l’ordre du jour : 15 jours à l’avance (« en principe » dans le texte initial !)

· documents - liés à l’ordre du jour - adressés au moins 8 jours avant la commission

· signaler « immédiatement » de son absence : c’est crucial ; cela permettra de prévenir votre suppléant à temps et de prévoir le quorum. En effet, en cas d'absences simultanées de titulaires et suppléants d’un même siège parmi les représentants du personnel, le risque est que la CAP siège mais dans une configuration non paritaire. La seule parade à ce déséquilibre serait, avant de s’asseoir (= siéger), de demander au président de rétablir la parité avant ouverture de la séance, ou de la reporter.

NB : siéger = s’asseoir. Est réputé siégeant tout membre s’étant assis. 

· La liste des participants doit être communiquée au début de la commission.

· Experts (art. 4 et 11, annexe V) : selon les points inscrits à l’ordre du jour, désigner des experts peut être très important (mini 48h à l’avance). D’ores et déjà, la question des « nouveaux espaces statutaires » (NES) doublée de la question « fusion des corps » nécessite de solliciter un « expert » (collègue ayant déjà travaillé sur le sujet) auprès de notre permanence syndicale. L’expert n’assiste qu’à la partie le concernant.

Déroulement des réunions de la commission (lire articles 6 à 17 de l’annexe V + articles 29, 30, 41)

· conditions de quorum (article 41) : présence des ¾ au moins de ses membres (admi° + élus du personnel). Dans le cas contraire, une nouvelle convocation doit être envoyée sous 8 jours pour réunir à nouveau la commission, cette fois valable avec la moitié (½) de ses membres.

Attention : en cas de départ des élus du personnel en cours de séance (inscrits présents au début de la réunion), la CAP continue quand même…

· désignation du secrétariat (= représentant de l’administration, mais pas forcément un des membres de la CAP) et du secrétaire adjoint (parmi les élus du personnel = titulaire ou suppléant présent)

· président, secrétaire et secrétaire adjoint devront signer le procès-verbal de la commission (+ voir cas de refus de signature du secrétaire adjoint, art. 29 1er alinéa) 

Formation restreinte (articles 34, 35)

· il est prévu des formations restreintes selon les questions soulevées (notation, avancement, discipline, détachement, mutation, licenciement, …) = seuls les élus pour le grade concerné ont voix délibérative.
Après témoignages, il apparaît que cette règle est inégalement appliquée selon les CAP (pas facilement gérable), la formation restreinte s’appliquant essentiellement pour le sujet de l’avancement et de la disciplinaire…
Attributions de la commission (p. 29>31, en fin d’art. 23bis, avant art. 27)

· a. titularisations - ou non

· b. promotions de corps (b) = liste établie en proportion variable selon les années (1/5ème des postes ouverts au concours concerné et détachements entrants… s’il y en a). Demander à disposer de la liste de propositions de l’administration la veille de la commission.
NB : la liste de promotion présentée par l’administration en CAP = via le chef d’établissement, les structures d’emplois (ex. Direc° Générale du Patrimoine) établissent une liste des agents qu’elle souhaite voir promus (mis au prorata par l’administration centrale).

· c. avancement de grades : un tableau d’avancement est présenté par l’administration, les élus auront préparé le leur, souvent très différent… sur la base des fiches d’évaluation = importance du respect de la procédure d’évaluation pour tous les agents (sous-évaluation, fiches non parvenues, …)

NB : les propositions de promotion ou d’avancement nécessitent de développer un esprit de négociation volontariste ainsi que la capacité de monter un argumentaire solide, collectivement (en synergie avec nos collègues élus des autres syndicats) ; même si ça ne passe pas cette fois, prévoir de le soumettre à nouveau lors d’une prochaine CAP. Sur ce sujet, voir point suivant.

? différence entre avancement normal et avancement accéléré ?

· d. principe de saisie de la CAP par un agent dont l’administration s’est opposé pendant 2 ans de suite à son inscription au tableau d’avancement. 


Nous nous devons de tenir à jour une liste de ces « oubliés » du système pour servir d’alerte. S’ajoute la question du suivi de cette liste quand la commission se renouvelle = cas actuel ; voir s’il est possible de demander les anciennes listes avancement/promotion dès votre 1ère CAP.

NB : alerter nos collègues pour qu’ils fassent connaître leur cas (voir à préparer un texte à leur intention pour diffusion dans tout le ministère).

· e. à noter la possibilité pour nos collègues de soumettre à sa CAP une demande de révision du compte-rendu de l’entretien d’évaluation. 

« péréquation des notes » : n’est plus d’actualité depuis qu’il n’existe plus de « note » mais une « évalua​tion » (sur critères).

NB : difficulté à percevoir les différences de qualités entre agents ; exemple des ingénieurs d’études où il s’avère complexe de comparer au vu des différences entre métiers exercés dans le même corps.

· f. avancement d’échelon (réductions ou majorations du délai d’avancement)

· g. Détachements. Renseignements à prendre sur les détachements d’office.

Surtout des cas de « détachements entrants » : détachements depuis un autre corps (ex. adjoint technique détaché dans le corps des adjoints administratifs), détachements depuis un autre ministère ou une autre fonction publique (depuis la territoriale ou l’hospitalière). Prévenir les collègues en position de détachement d’être vigilants (notamment si leur avancement  dans leur corps d’accueil ne les pénalise pas par rapport à celui de leur corps d’origine). 

A l’issue de la période de détachement, la CAP est amenée à se prononcer sur une demande d’intégration ; elle vote alors soit l’intégration, soit une seconde période de détachement, soit le retour dans le corps d’origine. Désormais, depuis la loi mobilité, l’administration peut procéder à des intégrations directes, soumises à la CAP.

NB : il peut être important de demander chaque année un bilan des détachements entrants et sortants (les flux) pour une meilleure connaissance de la vie du corps (+ GPEC, Gestion prévisionnelle des emplois et compétences).

· h., i., j. = sans commentaires particuliers

Déroulement CAP : questions diverses
2 commissions par an = contenu :

· l’une en charge des titularisations (début d’année)

· l’autre en charge des promotions et recours évaluation (fin d’année)

A chaque commission : 

approbation du PV, questions diverses, nomination au choix dans le corps, mutations, éventuellement approbation de l’examen professionnel.

· CAP Ingénieur de recherche : suite à l’invalidation du scrutin du 21 octobre, un nouveau scrutin est organisé pour le 16 février 2012. 
· Il est important – dans la mesure du possible – de siéger à deux (titulaire et suppléant) afin d’assurer un suivi efficace des dossiers, d’augmenter nos capacités de compréhension/réaction. Si le titulaire est présent à la CAP (vérifier modalités de remboursement par l’admi°), le suppléant ne peut se faire rembourser ses frais : s’adresser au snac-fsu

· Non seulement il est incontournable de créer un réseau avec nos collègues élus (voir leurs noms dans le tableau fourni, coordonnées à chercher), mais aussi de créer des liens serrés avec la partie administration (gestionnaires RH, …)

· Un temps de préparation est accordé aux représentants du personnel avec une salle réservée ; au vu de l’ordre du jour et des documents transmis, ne pas hésiter à solliciter un temps supplémentaire si nécessaire

· Se munir et connaître la grille indiciaire correspondant à votre CAP

· Demander à l’administration « l’annuaire du corps «  (utile aussi : bilan de gestion du corps)

· Faire régulièrement un point sur les agents hors affectation (environ 10 agents au MCC) : oubliés de l’administration…

· Confidentialité : les délibérations en CAP sont confidentielles ; seules les personnes concernées peuvent être informées de la teneur des échanges à leur sujet.

Pour le compte-rendu de la CAP, toutes les informations liées aux mutations, aux promotions et titularisations (hors prolongation de délai de stage) seront retranscrites nominativement, les autres informations = sans le nom des agents.

· compte-rendu (CR) : incontournable pour rendre compte des décisions et des débats statutaires auprès des collègues que nous représentons ; par souci pratique, il est conseillé de préparer à l’avance son CR, à partir des derniers CR et de l’ordre du jour transmis à l’avance (préparer le logo, les rubriques, etc.)

Position du SNAC-FSU en CAP - Frédéric Maguet, secrétaire général du snac-fsu
· Cette année ont eu lieu les élections générales dans la fonction publique de l’Etat (FPE) et la fonction publique hospitalière (FPH). Au ministère de la Culture et de la Communication (MCC), nous n’étions concernés que par les élections en CAP. 

En 2014, seront organisées les prochaines élections, non seulement dans la FPE, mais aussi dans la FP territoriale et hospitalière, pour un mandat de 4 ans.

· Depuis le 1er novembre dernier, les Comités Techniques Paritaires (CTP), qui ont en charge les affaires générales dans une direction donnée (ex. Direction générale du Patrimoine, DRAC, …) deviennent non paritaires et s’appellent désormais CT : seuls votent les représentants du personnel (à noter que les CAP, en charge des dossiers individuels, restent paritaires).

Les résultats cumulés des élections en CT déterminent la représentativité au niveau de notre ministère (cas identique dans les autres fonctions publiques : territoriale et hospitalière).

· CAP et CT = deux logiques différentes de représentation :

·  CAP : au niveau « métier », corps transversaux (ex. tous les techniciens d’Art)

·  CT : au niveau « établissement », ancrage dans le lieu (ex. tous les agents d’une DRAC)

Privilégier les CT au détriment des CAP révèle une volonté du gouvernement d’attaquer le statut - qui repose sur la séparation entre « grade » (propriété de l’agent) et « emploi ».

NB : les contractuels – CDD ou CDI – sont maintenant représentés en CCP, Commission Consultative Paritaire, équivalent pour eux d’une CAP, mais au niveau de l’établissement.

·  Notre ministère compte environ 60% de non-titulaires (contractuels ou vacataires). Notamment parce que beaucoup de spécialités n’ont pas de corps d’attache (ex. informaticiens, médiateurs, …). 

· L’organisation générale du MCC tend à grandir l’écart entre contrat et statut : important à avoir à l’esprit en CAP. La FSU se bat pour un statut pour tous : pas de fonction publique de contrat, pas de FP à deux vitesses.

· Le dogme néo-libéral cherche à dégager un petit groupe de contractuels « dorés » (grassement payés) encadrant des prestataires (externalisations généralisées).

· Le « corps » = organisation de l’évolution de carrière (cf grilles indiciaires). La tendance actuelle est à la « fusion des corps » pour obtenir de gros corps (ex. le corps des adjoints techniques a rassemblé les corps différenciés des jardiniers, chauffeurs, relieurs, …)

· Les technocrates ont mis au point un « répertoire des métiers », complètement différent des réalités des savoir-faire : défendons les CAP ; au travers des questions diverses et des cas particuliers, nous toucherons la généralité des problèmes (à reformuler !). Elaborons - via les CAP - une réelle réflexion sur les corps.

· La PFR (Prime Fonction & Résultat) concerne actuellement certains corps de catégorie A et +, mais touchera progressivement toutes les catégories : le but est de couper les solidarités en cotant les postes.

· Le GRAF (Grade de Rémunération à Accès Fonctionnel) se situe dans le même esprit = « parachute doré de la fonction publique » pour quelques grands directeurs.

La BIEP (Bourse Interministérielle de l’Emploi Public) rassemble les postes vacants = flou organisé sur qui peut postuler (titulaire/non titulaire). De plus, le suivi des prises de fonction est difficile à cause des « mutations au fil de l’eau » (difficultés pour les agents d’accéder réellement au poste demandé pour lequel la CAP s'est prononcée favorablement). Les masses salariales sont maintenant totalement étanches dans certains cas particuliers (ex. BNF, Louvre, …). En langage de gestion, budgets séparés entre Titre II (budget MCC) et Titre III (hors budget directement MCC).

Important : afin d’assurer un suivi des mutations validées en CAP, il nous faudra en établir la liste et s’assurer que l’agent a bien eu accès à son nouveau poste in fine.

· Multiplicité des employeurs 

Jusque-là notre employeur était le MCC, les CAP étaient fonctionnelles. Aujourd’hui, il existe des corps interministériels, des mises à disposition, des détachements, notamment sur contrat (voir l’exemple des EPIC – établissement public à caractère industriel). Du coup, la CAP peut juste émettre une proposition quand il s’agit d’une mutation en dehors de l’autorité (budgétaire) directe du ministère.

NB : vérifier le respect de d’une règle tacite (coutume ?) qui consiste à attribuer les postes en priorité (au 1er tour) à un agent du MCC. Si aucun candidat ne se présente issu du MCC, place est faite aux agents de la territoriale ou d’autres ministères.

· On observe, de fait, un glissement vers un ministère d’agents de catégorie A, assurant uniquement un rôle de contrôle des prestataires.

